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Partie patronale : COMITÉ PATRONAL DE NÉGOCIATION DES COLLÈGES 

Syndicat : L’ALLIANCE DES SYNDICATS DES PROFESSEURES ET 
PROFESSEURS DE CÉGEP (ASPPC) 

Date : 10 octobre 2023 

 

Veuillez noter que les autres dispositions de la convention collective non inscrites à cette 
présentation sont renouvelées au statu quo, hormis les mesures ayant fait l’objet d’une entente 
entre les parties. 

De plus, les propositions de bonifications des offres patronales qui ne se retrouvent pas au sein 
des propositions patronales pourront faire l’objet de discussion entre les parties si ces propositions 
répondent à des priorités syndicales. 
 

PROPOSITIONS PATRONALES MAINTENUES 
(Sur la base du dépôt du 6 avril 2023) 

N° Propositions 

P1 
Reconnaître l’évolution du travail occasionné par la transition numérique de la formation 
à distance (FAD) 

P2 Réviser les conditions d’octroi de certains congés sans salaire  

P3 
Prévoir des modalités et mesures incitatives facilitant l’offre de cours en soirée (toutes 
les disciplines) et les stages (uniquement soins infirmiers) durant la fin de semaine 

P4 
Rendre obligatoire la mise à jour des compétences disciplinaires, pédagogiques, 
langagières et numérique tout en prévoyant une enveloppe dédiée au perfectionnement 
des compétences numériques pour le personnel enseignant 

P5 

Permettre aux collèges de libérer du personnel enseignant à temps complet ou à temps 
partiel à la formation continue afin de lui confier d’autres activités prévues à la tâche 
d’enseignement, et ce, sans entente préalable avec la partie syndicale (FNEEQ 
seulement) 

P6 
Retirer la Commission pédagogique des conventions collectives, considérant qu’elle a 
été abrogée par la Loi sur les collèges en 1993 
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SUJETS RÉGLÉS 
(Sous approbation des instances respectives) 

N° Sujets 

P1 Prévoir d’autres dates pour le calcul de la charge individuelle (CI);  

P2 
Élargir les possibilités de recyclage du personnel enseignant mis en disponibilité 
(MED);  

P3 
Établir que les codes de cours multidisciplinaires ne sont pas des disciplines au 
sens de la convention collective (FEC-CSQ – Annexe V-1); 

P4 
Retirer l’obligation de prendre les congés spéciaux pour décès de manière 
consécutive (FNEEQ-CSN); 

P5 
Permettre que le congé aux fins d’accompagnement en cas de décès d’un proche 
puisse débuter la veille de la journée prévue du décès (FNEEQ-CSN); 

P6 

 

Préciser l’importance de travailler dans un milieu sain et sécuritaire, exempt de 
toute violence physique ou psychologique au travail, incluant les obligations du 
collège en lien avec la violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel et de 
prévoir la collaboration de la partie syndicale;  

P7 
Des corrections de textes ainsi que la mise à jour de certaines clauses sont 
nécessaires.  

S1 
Permettre l’ouverture d’un poste lorsqu’une enseignante ou un enseignant est 
déclaré en invalidité totale permanente;  

S2 Scission d’une charge d’enseignement;  

S3 
Ajout de cours : l’enseignant non permanent à temps partiel qui a déjà une charge 
d’enseignement confirmée peut refuser un ajout de cours;  

S4 
Ordre de priorité d’engagement : modifier le nombre d’années d’ancienneté au 
crédit de l’enseignant non permanent afin de donner une protection accrue aux 
précaires du collège;  

S5 

Améliorer les dispositions relatives à la mise en disponibilité, notamment en 
favorisant le maintien ou le retour dans le collège d’origine à la demande de 
l’enseignante ou l’enseignant : 

• Que l’enseignant déplacé sur une charge annuelle de remplacement à 
temps complet (CAR) puisse rester dans son collège d’origine s’il détient 
une pleine charge session; 

• Que le Med déplacé sur une CAR puisse voir sa MED annulée si dans 
son collège d’origine sa MED aurait pu être annulée n’eût été de son 
déplacement 

• Que le droit de retour au Collège d’origine passe de 1 à 2 ans; 

S6 

À la demande de l’enseignante ou l’enseignant, le collège favorise 
l’aménagement de l’horaire en fonction de la réduction de la charge 
d’enseignement :  

• En retirant le nouvel article 2-7.00  

• En ajoutant au niveau local à la FEC le 5-17-18  

• En ajoutant la clause 8-3.03 c) FNEEQ à la clause 8-8.02 c) FEC  

En remplaçant « s’efforce d’aménager » par « favorise l’aménagement d’un »; 

S7 
Ajouter à la clause 5-6.55 au tiret « accumulation de vacances « ou paiement de 
ce qui en tient lieu »; 

S8 
Prévoir le retrait des avis et remarques du dossier de l’enseignante ou 
l’enseignant après l’expiration du délai à la clause 5-18.07 (FEC);  
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S9 
Introduire la possibilité de s’absenter du travail pendant une période d’au plus 26 
semaines sur une période de 12 mois pour cause de violence conjugale ou de 
violence à caractère sexuel dont elle a été victime (79.1 LNT); 

S10 
Préciser que le département agit comme lieu de concertation pour les méthodes 
pédagogiques et rédige les plans cadres (ou ce qui en tient lieu) [4-1.07 (FEC) et 4-1.05 
(FNEEQ)]; 

S11 
Introduire aux conventions collectives (articles 5-19.00 FEC et 5-20.00 FNEEQ) de 
nouvelles dispositions (Référence au paragraphe 16 de l’article 51 LSST); 

S12 Procéder à certaines réécritures de nature technique et clarifications de textes existants; 
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PROPOSITIONS PATRONALES RETIRÉES 

(Sur la base du dépôt du 6 avril 2023) 

N° Propositions 

P1 
Prévoir des mesures pour encourager la participation du personnel enseignant 
à la FAD.  

P2 
Évaluer les possibilités concernant la rémunération pour les activités autres que 
la prestation de cours dans le cadre de la FAD asynchrone 

P3 Discuter des droits d’auteur dans le cadre de la FAD asynchrone. 

P4 
D’introduire un énoncé de principe concernant la reconnaissance des acquis et 
des compétences (RAC); 

P5 Revoir la date du 1er juin pour le retrait de la priorité d’emploi. 

P6 
Permettre aux collèges de s’assurer de la compétence du personnel enseignant 
afin de mieux soutenir la réussite éducative (FNEEQ-CSN).  

P7 
Considérer la plus petite allocation des deux sessions pour la création de postes 
(automne ou hiver) au lieu de la moyenne annuelle; 

P8 
Créer une exception à l’obligation d’ouverture de postes dans les disciplines 
porteuses des programmes fermés 

P9 
Actualiser les mandats des comités prévus aux conventions collectives, tout en 
réévaluant leur pertinence; 

P10 Exclure l’enseignant qui a octroyé la note du comité de révision de notes; 

P11 Modifier la procédure de nomination d’un 3e médecin en cas de désaccord 

P12 
Retirer l’obligation de détenir un certificat médical valide en vertu du Règlement 
de l’aviation canadien, dans certains cas pour les enseignants au simulateur au 
CQFA; 

P13 
Introduire un énoncé de principe indiquant que la santé globale est une 
responsabilité collective; 

P14 
Soutenir la santé globale et promouvoir un milieu de travail sain et sécuritaire, 
notamment en s’inspirant des initiatives liées aux programmes de santé globale 

P15 

Poursuivre les investissements en matière de santé globale, à la hauteur de 
1 000 000 $ par année pour l’année 2023-2024 et 2024-2025, dans des mesures 
porteuses et concrètes répondant aux besoins du personnel de l’ensemble du 
réseau collégial. 

P 16 
D’ajouter des ressources enseignantes libérées pour la recherche à la hauteur 
de 30 ETC pour l’ensemble du réseau collégial (comité inter ronde possible, à 
confirmer lors de la rencontre du 10 octobre).  

P 17 D’ajouter un congé sans solde pour la recherche (FNEEQ-CSN). 

P 18 
Prolonger les délais prévus à la clause 5-18.02 lors de l’imposition de mesures 
disciplinaires;  

P 19 
Prévoir que la clause d’amnistie ne s’applique pas dans le cadre des cas visés 
par la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans 
les établissements d’enseignement supérieur;   
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P 20 
Modifier les clauses en lien avec le harcèlement sexuel et introduire des 
dispositions pour tenir compte de la Loi visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur;  

P 21 
Limiter l’effet rétroactif d’une modification au Manuel d’évaluation de la scolarité 

et d’une correction d’erreur dans l’évaluation. 

P 22 
Une clarification du rôle du comité de sélection à la clause 5-4.17 et l’ajout de 
sous-titres à l’article 5-4.00 sont souhaitables. 

P 23 Réduire les informations à transmettre à la partie syndicale. 

 


